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L’année nouvelle démarre comme avait fini 2024 : sous le 
signe de l’incertitude. Un contexte économique et social 
morose, marqué par la multiplication des PSE, un contexte 
géopolitique tendu dans lequel la guerre et les tensions 
qui perdurent dans plusieurs points du globe, n’aident pas 
à faire preuve d’optimisme pour les mois à venir. 

Aussi, nos équipes restent mobilisées pour vous aider à 
relever les défis qui se présentent à vous.

Quel que soit votre secteur d’activité, deux sujets majeurs 
vont venir impacter l’activité de vos entreprises : 

•	 l’intelligence artificielle et son impact sur les métiers 
et sur l’organisation du travail 

•	 l’impérieuse nécessité de devoir réduire les impacts 
environnementaux négatifs de l’activité de l’entreprise.

L’intelligence artificielle, révolution en marche

L'année 2025 marquera sans aucun doute une accélération 
de la transformation numérique, portée par l'essor de 
l'intelligence artificielle. Cette technologie révolutionnaire 
est en train de bouleverser nos modes de production et 
de travail.

Au sein de GROUPE LEGRAND, nous investissons dans 
des solutions d'IA afin de toujours mieux répondre à vos 
besoins. Nous développons également les recherches 
sur les impacts de l’IA sur l’emploi et les compétences, 
afin de pouvoir vous accompagner au mieux dans vos 
informations – consultations, ainsi que dans l’assistance 
que nous pouvons vous apporter dans le cadre d’un projet 
de réorganisation ou de la négociation d’un accord GEPP.

La RSE, deuxième enjeu central pour l'avenir

2025 devrait marquer une étape importante avec l’entrée 

en vigueur de la Directive sur le reporting de durabilité 
des entreprises (CSRD), applicable d’abord aux grandes 
entreprises. Cette nouvelle réglementation impose aux 
entreprises de communiquer de manière transparente 
sur leurs impacts sociaux, environnementaux et de 
gouvernance à travers un rapport de durabilité. 

Nous vous proposons de vous accompagner pour vous 
aider à analyser les documents de votre direction et à 
comprendre les réels efforts réalisés pour réduire les 
impacts environnementaux de la société.

Ensemble, battons-nous pour la préservation de 
bonnes conditions de travail

Face aux enjeux complexes de notre époque, et au manque 
de moyens des CSE, le recours aux experts parait plus que 
jamais indispensable. 

C’est pourquoi nous continuerons en 2025 de mettre tout 
en œuvre pour vous accompagner dans vos mandats de 
défense de l’intérêt des salariés. Et dès aujourd’hui, nous 
mettons à votre disposition notre nouveau catalogue de 
formation et attirons votre attention sur les matinales que 
nous organisons à Lyon le 4 février et à Paris le 6 février 
prochain.

Et que 2025 apporte à chacun d’entre vous le bonheur, la 
joie et la réalisation de ses projets !

		  Sylvie VERCLEYEN
	 Expert-comptable Associé

InfosCSE  					     GROUPE LEGRAND			   Janvier/Février 2025        2

ÉDITO

2024 s’en est allée ; 2025 a pointé le bout de son nez !  
Toute l’équipe de GROUPE LEGRAND  vous souhaite une très 
belle année 2025 !



Une réduction des dispositifs de ruptures de contrats depuis 2022.
En 2020, la situation de pandémie de 
COVID-19 avait conduit les entreprises 
françaises à recourir aux dispositifs leur 
permettant d’alléger leurs effectifs et cela 
afin de passer ce moment d’incertitude ou 
personne ne savait vraiment de quoi serait 
constitué le lendemain. 

Trois ans plus tard, le nombre de Plans de 
Sauvegarde de l’Emploi (PSE) et de Ruptures 
Conventionnelles Collectives (RCC) initiés 
étaient en recul selon les derniers chiffres 
communiqués par la Dares. 

Tous les PSE ou RCC initiés n’aboutissent pas. 
20 % des RCC et 10 % des PSE ne sont pas 
validés ou homologués par l’administration. 

Fier de leurs résultats, les entreprises françaises ont renforcé la rémunération de leurs 
actionnaires. 

Les dividendes versés en 2023 par les entreprises 
françaises, pour récompenser leurs actionnaires du risque 
encouru et montrer leurs solidités financières, atteignent 
des sommets (+36 % par rapport à 2019 et cela hors rachats 
d’actions (x3)). Cette situation devrait perdurée selon les 
prévisions d’Allianz GI qui estime une hausse annuelle de 
6 % des dividendes versés pour les années 2024 et 2025. 
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INFOS ÉCONOMIQUES

La crise économique du COVID-19 derrière elles, les entreprises 
françaises vont-elles vers de nouvelles réductions d’effectifs 
malgré une bonne santé financière affichée ? 



INFOS ÉCONOMIQUES

Mais cette situation est-elle en train de changer pour les salariés ? 

En effet, selon les prévisions publiées en 
octobre 2024 par l’Observatoire Français des 
Conjonctures Economiques (OFCE), l’année 
2025 pourrait compter la destruction de plus de 
150.000 emplois dans le secteur marchand et 
plus de 10.000 dans le non marchand.

Cette reprise de mesures sociales se retrouve en 
cette fin d’année 2024 avec les difficultés que 
rencontrent actuellement l’industrie automobile 
et le secteur de la chimie notamment. Le secteur 
de la chimie indiquait mi-octobre un risque de 
réduction de 8 % des emplois (15.000) d’ici 3 ans.

En cabinet également, nous notons davantage de recours à expertise concernant l’étude et l’accompagnement des CSE 
dans ces situations. 

Vous aussi, n’hésitez pas à prendre contact avec un expert CSE si vous avez le moindre doute sur la pérennité de postes 
au sein de votre entreprise, afin d’échanger sur la situation et pouvoir réagir en amont de toutes annonces. 

!
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INFOS ÉCONOMIQUES

Le droit au respect de la vie privée et le RGPD ne peuvent faire 
obstacle à la communication par la direction des éléments de 
rémunérations, dans le cadre de l’information-consultation du 
CSE sur la politique sociale et les conditions de travail 
Certains employeurs se retranchent derrière le droit au respect de la vie privée des salariés ou derrière le RGPD pour ne 
pas communiquer dans la BDESE les éléments de rémunérations ou pour ne pas les transmettre à l’expert-comptable 
qui accompagne le CSE dans le cadre de l’information-consultation sur la politique sociale et les conditions de travail.

Respect de la vie privée des salariés

Cette position est mise en brèche par une jurisprudence constante, qui rappelle sans cesse la nécessité de communiquer 
aux membres du CSE, l’ensemble des informations nécessaires à l’exercice de ses droits.
Ainsi, la Cour de cassation adopte une position sans équivoque sur la question de la communication des informations 
relatives aux salaires au CSE. Elle impose à l’employeur de transmettre des informations spécifiques, parmi lesquelles :

•	 les fourchettes de rémunération (mention du salaire minimum et du salaire maximum) par fonctions, tant pour les 
salariés qui sont plus de cinq par fonction que pour les salariés qui sont moins de cinq par fonction ;

•	 les tableaux de concordance faisant apparaître les corridors de rémunération (minima et maxima) pour chaque 
classe dans l’entreprise pour chaque fonction et niveau dans le cadre fonctionnel ;

•	 les principes de rémunération en lien avec le cadre fonctionnel et d'évolution salariale dans la fonction avec les 
modalités d'accès au maximum de la fonction ;

•	 les règles d'évolution salariales entre les fonctions et les différents niveaux ;

•	 les règles d'évolution des salariés analysés comme ayant un salaire inférieur au salaire minimum de leur niveau ou 
au salaire maximal de leur niveau ;

•	 les règles de détermination du calcul du bonus annuel de performance individuelle ;

•	 les règles d'attribution des budgets par division et par département.

Ces informations, bien qu’elles puissent permettre certains recoupements, doivent être communiquées au CSE selon la 
Cour de cassation, car elles sont nécessaires à l’exercice de ses droits (Cass. soc., 5 décembre 2018, n°16-26.895).

Dans ce même arrêt, la Cour de cassation considère que « le respect de la vie personnelle du salarié n'est pas en 
lui-même un obstacle à l’obligation de transmettre des informations précises et écrites, dès lors que les membres 

du comité sont tenus à une obligation de discrétion et que le juge constate que les mesures demandées procèdent 
d'un motif légitime et sont nécessaires à l'exercice des droits du comité d'entreprise qui les a sollicitées. Dès lors, les 
informations complémentaires demandées par le comité ne constituaient pas une atteinte disproportionnée au droit 
au respect de la vie privée des salariés ».
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Rôle de l’expert-comptable et RGPD

A titre de rappel, le rôle de l’expert-comptable mandaté par le CSE est précisément 
d’aider le CSE à comprendre et analyser les informations/données transmises afin 
de lui permettre, notamment, de rendre un avis éclairé. 

Pour mener à bien cette mission, l'employeur fournit à l'expert les informations 
nécessaires à l'exercice de sa mission (C. trav., art. L. 2315-83) et l’expert est seul 
juge de l’utilité des documents dont il réclame la communication pour l'exécution 
de sa mission. 

Au regard du RGPD, la question est de savoir si l’expert peut solliciter la communication 
d’un fichier du personnel anonymisé. La jurisprudence répond positivement à cette question.

Ainsi, dans une affaire où un expert avait sollicité la communication d’une base non nominative du personnel, l’employeur 
s’y était opposé, arguant que le fichier contenait le numéro de sécurité sociale des salariés. Il s’appuyait sur l’article 5 du 
RGPD, qui prévoit que les données à caractère personnel doivent être collectées à des finalités déterminées, explicites 
et légitimes, et ne soient pas traitées ultérieurement de manière incompatible avec ces finalités. 

La Cour d’appel de Paris a donné raison à l’expert, considérant que sa demande 
poursuivait une finalité légitime, à savoir l’accomplissement de sa mission 
d’analyse de la politique sociale de l’entreprise, des conditions de travail et de 
l’emploi (CA Paris, 2 juillet 2020, n°19/22158).
De même, il a été jugé que la communication, pour l’ensemble des salariés, du 
suivi mensuel des effectifs sur une année du livre de paie et détaillant globalement 
toutes les rubriques des rémunérations versées au personnel durant deux années, 
par catégorie de personnel, ainsi que, pour les salariés cadres et ETAM, les fichiers 
électroniques de rémunération, ne dépassait pas le cadre légal de la mission du CSE 
et de l’expert-comptable. 
Dès lors que les données demandées sont anonymisées, les documents sollicités 
ne constituent pas une atteinte disproportionnée au respect de la vie privée des 
salariés, et le RGPD ne constitue pas un obstacle à leur communication (CA Aix-en-
Provence, 6 juillet 2021, n°20/10926).

En conclusion, dans la mesure où les informations demandées sont nécessaires et leur traitement par l’expert mandaté 
poursuit une finalité déterminée, explicite et légitime, il n’y a aucunement atteinte à la vie privée ni manquement au 
RGPD.

INFOS ÉCONOMIQUES
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CONTACT
Pôle Expertise Comptable

Tel : 01 42 25 30 30
Email : info@groupe-legrand.com

Pour toute question ou besoin d’accompagnement, nos experts sont 
à votre disposition pour vous aider. N’hésitez pas à nous contacter !
Tel : 01 42 25 30 30
Email : info@groupe-legrand.com



L’expertise risque grave : une ressource externe du CSE 
L’expertise risque grave est un outil du CSE permettant un diagnostic de l’activité par un cabinet d’expertise habilité après 
un constat d’une dégradation des conditions de travail risquant de porter atteinte à la santé et à la sécurité du personnel 
ou d’une sinistralité alarmante (accident de travail, maladie professionnelle, absentéisme, etc.). 

Le recours à expertise du CSE pour risque grave est régi par l’article L2315-94 du Code du travail précisant que « Le 
comité social et économique peut recourir à un expert habilité [...] en cas de risque grave, identifié et actuel, révélé ou 
non par un accident du travail, une maladie professionnelle ou des éléments objectifs constatés ».

Ainsi, il est obligatoire de réunir deux conditions pour recourir à une expertise risque 
grave. Il faut que le risque soit : 

Identifié : constater une dégradation des conditions de travail signalée par des salariés 
ou par des représentants du personnel par tous les moyens (témoignages, échanges en 
CSE, alertes…) ou ATMP/incidents répétés. 

Actuel : démontrer que les causes supposées du risque sont toujours présentes dans 
les situations de travail et que la prévention du risque est insuffisante, le risque pouvant 

potentiellement produire ou ayant déjà produit des dommages.

La contestation possible de l’expertise 
Il est important de noter que l’employeur a la possibilité de contester le principe de l’expertise au tribunal judicaire sous 
10 jours après désignation de l’expert. En cas de contestation, le juge étudie la pertinence de l’expertise au regard des 
critères légaux (un risque identifié et actuel). Le CSE doit alors, en cas de contestation, pouvoir démontrer la nécessité de 
l’expertise avec des éléments objectifs et précis (témoignages des salariés, comptes rendus d’enquête ou d’inspection 
du CSE, PVs du CSE/CSSCT, observations de la médecine du travail, observations de l’inspection du travail, alertes du CSE, 
droit de retrait, etc.).  

Comment faire appel à un expert habilité ? 

Un minimum de formalise est nécessaire pour désigner l’expert. Le CSE doit adopter une résolution à la majorité de ses 
membres par un vote sur le principe de l’expertise et le choix du cabinet d’expertise. Voici les étapes clés : 

•	 Préparer une résolution abordant la motivation de recours à expertise et le choix du cabinet d’expertise ;

•	 Mettre le point suscitant le recours à expertise à l’ordre du jour de la plénière (réunion ordinaire ou extraordinaire) ;

•	 Lire la résolution en CSE ;

•	 Faire 2 votes : 1 vote sur le principe de l’expertise et 1 vote sur le choix du cabinet d’expertise ;

•	 Donner mandat au secrétaire du CSE/de la CSSCT (ou tout autre membre élu) de prendre contact avec l’expert et de 
représenter le CSE en cas de litige. 

INFOS SSCT

L’expertise risque grave : comment définir le risque grave 
pour recourir à cette expertise ? 
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! Important : Il est conseillé, en amont de la désignation, de se rapprocher de l’expert qu’on souhaite désigner pour 
obtenir une assistance et des conseils sur la pertinence de l’expertise et la rédaction de la résolution de recours 
expertise.

Financement de l’expertise 
Cette expertise est financée à 100% par l’employeur. Il peut cependant contester le coût de l’expertise sans que cela ne 
remette en question sa réalisation. 

Le travail de l’expert
L’expert réalise une analyse des conditions de travail et des déterminants organisationnels 
pouvant être à l’origine d’un risque pour la santé et la sécurité des salariés. Ce diagnostic 
repose sur des entretiens avec les salariés, des observations et/ou un questionnaire 
sur les conditions de travail afin d’accéder au travail réel. L’utilité de l’expertise repose 
également sur : 

•	 Des préconisations d’amélioration des conditions de travail ; 

•	 Un dialogue social constructif sur les conditions de travail permettant d’aboutir à un plan d’action en vue de prévenir, 
limiter ou supprimer les risques professionnels ; 

•	 L’alimentation des documents de prévention : DUERP et programme annuel de prévention. 

Pour réaliser ce travail, l’expert accède librement à l’entreprise et l’employeur lui fournit toutes les informations 
nécessaires à l’exercice de sa mission (Article L2315-82 et 83 du Code du travail). 

INFOS SSCT
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Pour toute question ou besoin d’accompagnement, nos experts SSCT 
sont à votre disposition pour vous aider. N’hésitez pas à nous contacter !
Tel : 01 42 25 30 30
Email : info@groupe-legrand.com



BRÈVES

Le refus de l’employeur de communiquer au CSE la liste 
des salariés travaillant chez les clients n’est pas un trouble 
manifestement illicite
Dans une Unité Economique et Sociale (UES), composée de six établissements, 
le CSE de l’un d’eux,  demande à l’employeur la communication de la liste des 
salariés exerçant leur activité directement chez le client, et les lieux de leurs 
interventions. L’employeur refuse de communiquer cette liste aux représentants 
du personnel, qui estiment que le comportement de l’employeur constitue un 
trouble manifestement illicite, résultant d’une entrave à l’exercice de leurs 
fonctions.

La Cour de cassation conclut à l’inexistence d’un trouble manifestement illicite. Elle relève notamment que 
le CSE dispose de la liste des sites d’intervention des salariés rattachés au périmètre dudit CSE, et que ce 
dernier pouvait prendre contact avec les salariés, par le biais de leur messagerie professionnelle.

En l’absence de trouble manifestement illicite caractérisé, la mesure d’urgence prise par les juges du fond 
est illégale. La Cour d’Appel de Paris doit statuer sur l’entrave à l’exercice des fonctions des représentants 
du personnel.

A titre de remarque, la Cour de cassation avait précisé qu’une entreprise tierce peut refuser l’accès aux 
représentants du personnels d’une autre entreprise, et qu’elle n’est pas tenue de les laisser circuler 
librement (Cass. soc. 30-1-1991 no 89-17.333).

(Cass. soc., 27 nov. 2024, n° 22-22.145)

Mandat extérieur à l'entreprise et protection contre le 
licenciement : quelles conditions ?
Les salariés titulaires d’un mandat extérieur à l’entreprise (conseiller 
prud’hommes, défenseur syndical, conseiller du salarié) bénéficient d’une 
protection contre la rupture de leur contrat de travail (C. trav. art. L 2411-
1 s.). Cette protection nécessite pour l’employeur de respecter la procédure 
prévue pour les représentants du personnel et d’obtenir l’autorisation de 
l’inspecteur du travail, en vue de rompre leur contrat de travail.

Le Conseil constitutionnel a précisé que pour bénéficier de cette protection, 
le salarié doit informer l’employeur de son mandat, au plus tard lors de l’entretien préalable au licenciement 
(Cons. const. 14-5-2012 no 2012-242 QPC). Selon la Cour de cassation, l’entretien préalable au licenciement 
ne constitue pas une date butoir, pour prévenir l’employeur sur l’exercice d’un mandat extérieur. La date 
butoir est celle du dernier entretien, avant la notification de la rupture et notamment celui prévu par la 
convention collective. 

Dans cette affaire, l’employeur avait parfaitement connaissance de la désignation du salarié comme 
conseiller, ayant été informé par courrier trois jours avant le dernier entretien du salarié devant le conseil 
de discipline. 

Le licenciement du salarié protégé constitue un trouble manifestement illicite, le salarié peut donc réclamer 
sa réintégration.

(Cass. soc. 27-11-2024 n° 22-21.693 FS-B)
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INFOS FORMATIONS

PLANIFIEZ VOTRE FORMATION 
INTER-ENTREPRISES CSE | SSCT 2025 !

NOUVEAU !
Votre catalogue formation 2025 est disponible ! 
Téléchargez-le en ligne sur notre site internet ou prenez contact avec 
notre responsable formation pour le recevoir par courrier. 

CONTACT
Marlène SERIN - Pôle Formation
Tel : 01 42 25 30 30
Email : formation@groupe-legrand.com

Nos prochaines dates de formations CSE et SSCT : 
Retrouvez toutes nos dates de formations sur notre site internet. Toutes nos formations sont accessibles en présentiel 
et/ou en visio !

SSCT (Nouveau mandat)- 5 jrs La prévention des risques 
psychosociaux - 1 j Le harcèlement moral au travail - 1 j

•	 23, 24 et 29 au 31 janv.	
Paris
•	 07 au 11 avril	 Paris
•	 12 au 17 mai	 Lyon

•	 05 février		  Lyon
•	 02 juillet		  Paris
•	 29 septembre	 Lyon
•	 17 novembre	 Paris

•	 06 février			   Lyon
•	 03 juillet			   Paris
•	 30 septembre		  Lyon
•	 18 novembre		  Paris

Le référent harcèlement sexuel 
et agissements sexistes - 1 j

SSCT (Renouvellement) mandat – 
3 jours

Se préparer à la consultation d’un projet 
important modifiant les conditions de 
travail, de santé et de sécurité

•	 07 février	 	 Lyon
•	 04 juillet	 	 Paris
•	 01 octobre	 	 Lyon
•	 19 novembre	 Paris

•	 01 au 03 avril	 Lyon
•	 21 au 23 mai	 Paris
•	 04 au 06 novembre	 Paris
•	 01 au 03 décembre	 Lyon

•	 14 mars	 		  Paris
•	 11 avril	 		  Lyon
•	 17 septembre	 	 Paris
•	 07 novembre	 	 Lyon

Le rôle du CSE face aux enjeux 
de l’IA en entreprise

Fonctionnement et attributions du 
CSE - 2 jrs Bulletin de paie - Comment le déchiffrer ?

•	 07 avril		  Paris
•	 20 mai		  Lyon
•	 23 juin		  Paris
•	 07 octobre		  Lyon
•	 03 novembre	 Paris

•	 05 au 06 mars	 Paris
•	 24 au 25 mars	 Lyon
•	 22 au 23 mai	 Lyon
•	 12 au 13 juin	 Paris

•	 31 mars 			   Paris
•	 31 mars			   Lyon
•	 16 mai 			   Paris
•	 15 octobre			   Lyon
•	 10 novembre		  Paris

Encore plus de dates et de formations sur notre site internet !
www.groupe-legrand.com/formation-cse/
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" L’agenda social, les consultations récurrentes du CSE et les enjeux de 
la durabilité (CSRD) : Planifier pour mieux agir ! "

Mieux comprendre et anticiper les enjeux de l’entreprise afin de construire un dialogue social fort et durable.

Le GROUPE LEGRAND vous invite à sa matinale gratuite, afin de répondre à vos interrogations sur l’agenda social, les 
consultations récurrentes, et vous apporter quelques précisions au sujet de la CSRD.

Nous répondrons à vos questions sur les enjeux qui y sont liés et à vos droits.

1. Comprendre et maîtriser les enjeux juridiques des informations consultations récurrentes
2. Présentations des informations consultations récurrentes et des enjeux associés à la durabilité (CSRD) pour le CSE
3. Comment ne pas rester seul face une information insuffisante ou complexe

Une approche qui part du terrain et de vos préoccupations :

• Un apport de connaissances
• Une réflexion collective sur les axes de travail
• Des échanges sur vos situations, vos difficultés mises en perspectives par nos consultants
• Des propositions de bonnes pratiques seront également évoquées

Quand et comment y participer ?

La participation à notre matinale est gratuite, mais sur inscription préalable.

Attention, le nombre de places est limité, merci de répondre dès réception de cette invitation.

Cette invitation n’est pas nominative, vous pouvez la transmettre à d’autres élus qui seraient intéressés.

Lyon

Mardi 04 février 9H à 11 h 30

Le lieu exact sera transmis plus tard

Inscription sur notre site internet 

Paris

Jeudi 06 février 9H à 11 h 30

Le lieu exact sera transmis plus tard

Inscription sur notre site internet 
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INFOS ÉVÉNEMENTS

https://www.groupe-legrand.com/evenements-et-publications/mardi-4-fevrier-2025-matinale-gratuite-lyon-agenda-social-consultations-recurrentes-du-cse-et-les-enjeux-de-la-durabilite-csrd/
http://https://www.groupe-legrand.com/evenements-et-publications/matinale-gratuite-paris-agenda-social-consultations-recurrentes-cse-csrd/


Nos experts CSE vous accompagnent à toutes les étapes de votre 
mandat d'élu de votre CSE

Depuis 1989, le Groupe Legrand accompagne des Comités Sociaux et Économiques (CSE).

Les experts CSE du Groupe Legrand sont là pour vous 
accompagner, sur des thématiques financières, 
juridiques, sociales ou SSCT, et vous permettre de 
comprendre le périmètre de vos actions, de votre 
rôle auprès des salariés que vous représentez.

Groupe Legrand c’est 4 pôles d’excellence ...

!

Expertise comptable

Conseil & Assistance Juridique

Formations CSE - SSCT

Expertise SSCT
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Connaître pour savoir, Savoir pour agir
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